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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Pour une meilleure reconnaissance du droit d'état civil des pieds-noirs
Question écrite n° 25243

Texte de la question

M. Éric Pauget, appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le cas particulier qui entoure les procédures
d'accès aux documents d'état civil, pour la communauté des pieds-noirs français. L'accession de l'Algérie à
l'indépendance, a engendré, la nationalisation algérienne des registres de l'état civil français qui sont restés sur
place. Ces documents de la République sont alors devenus des registres étrangers. Que la procédure de
délivrance des actes d'état civil des personnes nées en France, relève, de documents devenus algériens, qu'ils
proviennent des microfilms français de ces registres ou de documents français, en réalité l'origine du papier ne
doit primer sur l'origine de la nationalité. Actuellement la délivrance des copies ou extraits d'acte d'état civil de
l'étranger dépend du service central d'État civil du ministère des affaires étrangères situé à Nantes. Cette
spécificité administrative conduit les Français, à s'adresser au ministère des affaires étrangères, concernant les
éléments d'état civil détenu par une autorité étrangère. Cette démarche, différente des Français qui s'adressent
aux mairies et au ministère de l'intérieur dans l'accomplissement des formalités d'état civil, alimente ce
sentiment blessant qui appelle à une réponse acceptable, que des millions de pieds-noirs attendent. En ce sens
il souhaiterait connaître la position du Gouvernement sur le sujet évoqué visant à permettre aux Français, nés
en France, d'initier leurs démarches d'état civil auprès du ministère de l'intérieur, et non plus auprès du ministère
des affaires étrangères. Voici une position de forme, qui ne change pas le fond du traitement des requêtes. Elle
engage plutôt, la reconnaissance de la patrie, envers ceux qui, Français nés en France, ne doivent plus être
considérés comme cette part de la France qui n'existe plus.

Texte de la réponse

En raison de la nécessité de rendre un service public de qualité aux Français nés en Algérie ou dans les Etats
anciennement sous souveraineté française, la mission de conserver les registres d'état civil établis dans ces
territoires avant leur indépendance a été confiée au service central d'état civil (SCEC) dès 1965. C'est un décret
du 1er juin 1965 qui a créé ce service dans le but de répondre à l'exigence de centralisation en un lieu unique
des registres d'état civil établis avant l'indépendance de l'Algérie et des Etats anciennement sous souveraineté
française, et conservés jusque-là par plusieurs administrations (affaires étrangères, santé publique, affaires
culturelles, service de la France d'outre-mer, etc.). Cette centralisation permet, en faveur de nos compatriotes,
un accès plus aisé aux documents d'état civil les concernant. L'article 2 du décret du 1er juin 1965 précise : "Le
service central d'état civil reçoit en dépôt : les registres de l'état civil consulaire et les autres registres d'état civil
tenus au ministère des affaires étrangères ; les registres datant de moins de cent ans établis dans les territoires
des Etats antérieurement placés sous la souveraineté ou l'autorité de la France, détenus par le ministre chargé
des affaires culturelles (dépôt des papiers publics d'outre-mer) ; les registres de l'état civil dressés en Algérie
antérieurement à l'accession de cet Etat à l'indépendance ou établis par reconstitution desdits registres ; les
registres d'état civil établis en application de l'ordonnance n° 59-68 du 7 janvier 1959 pour les français par
acquisition nés à l'étranger." Le service central d'état civil ne détient donc pas uniquement des actes concernant
des événements d'état civil survenus à l'étranger. Depuis lors, le service central d'état civil est devenu un service
à compétence nationale du ministère de l'Europe et des affaires étrangères. Il centralise, conserve, met à jour et
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exploite les quelques 15 millions d'actes dont il est dépositaire, répartis en trois grands ensembles : l'état civil
consulaire, l'état civil de nos ressortissants établi par les autorités françaises en Algérie et dans des pays
anciennement sous souveraineté française et l'état civil des personnes acquérant la nationalité française quand
elles sont nées à l'étranger. Il est compétent pour délivrer des copies et des extraits d'actes de naissance, de
mariage et de décès et mettre à jour ces mêmes actes par l'apposition des mentions. Il met également à jour les
livrets de famille. Sur le territoire national, ce sont les maires qui établissent les actes de l'état civil pour tous les
événements d'état civil survenus dans leur commune, que ces événements concernent des ressortissants
français ou des ressortissants étrangers. Ainsi, une personne née en France ne peut obtenir une copie de son
acte de naissance qu'auprès de la mairie de son lieu de naissance et un compatriote né en Algérie
antérieurement à l'accession de cet Etat à l'indépendance, dans les Etats anciennement sous souveraineté
française ou à l'étranger s'adresse à un service unique, le SCEC. L'existence du SCEC assure donc une parfaite
cohérence dans l'organisation de l'état civil et une parfaite égalité de traitement entre les citoyens français, quel
que soit leur lieu de naissance. Le ministère de l'Intérieur, en revanche, n'a pas de compétence en matière d'état
civil et ne détient aucun registre d'état civil, ni pour des Français ou des étrangers nés en France, ni pour des
Français nés dans des territoires anciennement français, ni pour des Français nés à l'étranger.
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